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I. Introduction 
 

1. En Mai 2023, l’Unité chargée du respect des normes environnementales et sociales (SECU) a reçu 
des informations sur la potentielle non-conformité avec des engagements environnementaux et 
sociaux du PNUD dans le cadre du projet du PNUD “Programme d’Appui au Développement Local 
et à la Finance Inclusive au Tchad (PADLFIT)” au Tchad.  
 

2. Selon le document de projet (Prodoc) du PADLFIT, datant de 2017, son “objectif de 
développement est de contribuer à la lutte contre la pauvreté et à l’insertion socioéconomique 
des populations par la promotion du développement local et d’un secteur financier inclusif. La 
stratégie du Programme s’articulera autour des appuis : (i) à la promotion du développement local 
à travers l’amélioration de l’accès aux énergies propres et aux services socioéconomiques de base 
aux Collectivités locales, Entreprises et Populations ; (ii) au développement des filières agro-sylvo-
-pastorales et halieutiques et des micro-entreprises créatrices de valeurs et d’emplois ; et (iii) à la 
promotion de l’inclusion financière et sociale des populations. Le programme aura une envergure 
nationale. Les bénéficiaires finaux du Programme sont les populations à la base, les ménages 
pauvres et vulnérables, les Micros et Petites Entreprises des zones d’intervention.”1 

 
3. Les informations obtenues par SECU concernent un élément du projet, notamment la 

construction de "fermes intégrées", et indiquent l'absence des examens préalables et des 
évaluations nécessaires en matière de normes sociales et environnementales (NES) avant le début 
et la mise en œuvre des activités. Les informations indiquent également un manque général de 
documentation sur le projet, ce qui ne permet pas de déterminer si d'autres exigences en matière 
de normes sociales et environnementales, telles que les normes au niveau du projet, ont été 
respectées. Actuellement, il semble qu'il y ait sur le site du projet des restes inachevés des 
activités, qui pourraient causer des dommages à l'environnement et aux personnes, s'ils ne sont 
pas traités.  

 
4. Comme exigé par les lignes directrices sur les enquêtes de la SECU 2, SECU a déterminé qu’une 

évaluation de la conformité environnementale et sociale était approprié et a donc décidé de 
déclencher une enquête de sa propre initiative.  

 
II. Details  du projet 

 
1. Le projet PADLFIT3 a été signé le 12 juillet 2017 et la date de fin était prévue pour le 31 décembre 

2021. Il s'agit d'un projet de modalité de mise en œuvre directe (DIM).4 
 

2. Le Prodoc fait état d'un budget total "estimé à 424 millions de dollars américains"5. Sur le portail 
de transparence du PNUD, le budget s'élève à 18,07 millions de dollars avec des dépenses de 
16,24 millions de dollars6. Les principaux donateurs sont le gouvernement du Tchad et le PNUD, 

 
1 Prodoc, page 1. 
2 http://www.undp.org/content/undp/en/home/librarypage/operations1/secu-investigation-guidelines/ 
3 Numéro de project sur le Prodoc: 00101015, ID de projet sur le portail de transparence : 00097175. 
4 Prodoc, page 1. 
5 Prodoc, page 1. 
6 Voir : https://open.undp.org/projects/00097175. 
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avec des contributions supplémentaires de la Banque Arabe pour le Développement Économique 
en Afrique et des fenêtres de financement du PNUD.7 
 

3. En outre, le Prodoc précise que les zones d'intervention du PADLFIT couvrent “l'ensemble du 
territoire national".8  Conformément au Prodoc, les trois composantes du projet et leurs résultats 
correspondants, sont les suivantes : 

 
i. “Composante 1 : Promotion du développement local à travers l’amélioration de l’accès aux 

énergies propres et aux services socio-économiques de base aux collectivités locales, 
entreprises et la population Générale” avec des résultats “1.1 : Les collectivités locales, les 
entreprises et les populations disposent de services énergétiques propres et ont accès aux 
services sociaux de base (eau, santé, éducation, logement et assainissement); 1.2 : Des 
infrastructures et équipements structurants (Plateformes multifonctionnelles et autres) sont 
fonctionnels avec des modules techniques adaptés et opérationnels.; 1.3 : Les Acteurs 
institutionnels, techniques et opérationnels du développement local, y compris les acteurs 
communautaires, sont plus performants et efficients dans leurs missions;” 

ii. “Composante 2 : Développement des filières agro-sylvo-pastorales et halieutiques et des 
micro-entreprises créatrices de valeurs et d’emplois” avec des résultats “2.1 : Des 
coopératives, des associations de développement et des groupements sont organisés, 
structurés et formés dans le développement des chaînes de valeur à fort potentiel; 2.2: 2.2 : 
Des MPE créatrices de valeurs et d’emplois sont opérationnelles et viables; 2.3 : Des centres 
de métiers et de formation professionnelle basés sur des incubateurs d’entreprises sont 
durablement fonctionnels” et  

iii. “Composante 3: Promotion de l’inclusion financière et sociale des populations” avec des 
résultats “3.1 : Le nombre de personnes (particulièrement les femmes et les jeunes) ayant 
accès aux services financiers s’est accru grâce à l’extension et à la viabilité des EMF et PSF, 
utilisant des technologies appropriées, au profit des ménages vulnérables; 3.2: Le volume des 
crédits octroyés aux populations cibles et l’épargne mobilisée se sont accrus grâce à 
l’opérationnalisation d’un Établissement de Microfinance de troisième catégorie pour le 
refinancement et la garantie des EMF et autres PSF, et d’un Fonds Alternatif de Soutien à 
l’Entrepreneuriat et au Commerce; 3.3: Les Acteurs institutionnels, techniques et 
opérationnels de la Finance inclusive sont plus performants et efficients dans leurs missions.”9 

 
4. Selon les informations et les preuves crédibles reçues par la SECU, une partie essentielle du projet 

prévoit la planification et la mise en œuvre de fermes intégrées. Le Prodoc ne contient pas 
d'autres informations sur ces fermes intégrées, mais selon les sources de la SECU, le projet 
prévoyait la construction de nombreuses fermes intégrées par des groupes communautaires 
autoorganisés. Cependant, il semble que la planification et la construction de ces fermes intégrées 
aient commencé à l'initiative d'un membre du personnel de l'ONU, sans autre évaluation ou 
engagement avec les parties prenantes, et donc sans respecter les processus et formalités 
habituels du PNUD. Certains travaux de construction semblent avoir été effectués sur le site, mais 
à ce jour, il semble qu'aucune ferme intégrée fonctionnelle n'ait été mise en place. 
 

 
7 Voir : https://open.undp.org/projects/00097175. 
8 Prodoc, page 10. 
9 Prodoc, page 11-13. 
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5. Il semble que plusieurs parties prenantes internes et externes ont fait part de leur 
mécontentement au PNUD, mais bien que certaines mesures semblent avoir été prises par le 
PNUD, les problèmes sur le terrain ne semblent pas avoir été résolus jusqu'à présent. Bien que la 
SECU n'ait pas connaissance de dommages spécifiques causés aux parties prenantes, telles qu’aux 
membres de la communauté, des preuves crédibles indiquent que le site de construction 
demeure inachevé et comporte des matériaux ouvertement exposés d'éléments d'infrastructure 
partiels. 

6. La SECU a également reçu des informations selon lesquelles le projet pourrait être en cours d’être 
annulé en raison de plusieurs défauts dans sa conception et sa mise en œuvre.  

 
III. Processus 

 
7. Conformément aux Lignes directrices relatives pour les enquêtes de la SECU10, des enquêtes 

peuvent être déclenchées de la propre initiative de la SECU par le responsable principal de la 
conformité. Dans ce cas, les lignes directrices précisent que “la divulgation des documents se 
déroulera de manière similaire à la divulgation conformément aux processus de réclamation 
déclenchés par des plaintes de communautés. Le PNUD prend tous les rapports de violations 
présumées aux engagements sociaux et environnementaux très au sérieux et toutes les 
allégations sont évaluées pour déterminer si une enquête est appropriée.”  

 
8. L'évaluation par la SECU de la pertinence d'une enquête comprend certaines considérations qui 

sont pertinentes dans le contexte d'une détermination d'éligibilité d'une plainte ainsi que des 
considérations concernant les risques et les avantages potentiels d'une enquête pour 
l'organisation et les parties prenantes concernées. 

 
IV. Évaluation de la pertinence 

 
9. Le SECU détermine d'abord si le cas est éligible pour un examen de conformité tel que stipule 

dans la section 8.1. des Lignes directrices d'enquête, c'est-à-dire si la plainte : (1) Se rapporte à un 
projet ou un programme soutenu par le PNUD; (2) Soulève des problèmes réels ou potentiels 
ayant trait au respect des engagements environnementaux et sociaux du PNUD; et (3) Montre 
que, en raison du non-respect du PNUD de ses engagements sociaux et environnementaux, les 
plaignants peuvent ou ont pu subir un préjudice..  
 

10. Les informations et les preuves reçues para la SECU concernent le projet “PADLFIT”, un projet du 
PNUD approuvé en 2017.  
 

11. Les informations soulèvent des questions relatives à la durabilité environnementale, aux 
procédures de diagnostic et d'évaluation, à l'engagement des parties prenantes et à l'accès à 
l'information. Les dates de signature et de début du projet étant antérieures au 31 décembre 

 
10 Paragraphe 24, Lignes directrices relatives pour les enquêtes (2017) 
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2020, c'est la version de 2015 des Normes environnementales et sociales (NES) qui s'applique.11 
Les dispositions pertinentes des NES comprennent :  

 
i. La Politique et Principes Communs, qui déclarent que “la durabilité environnementale et 

sociale est essentielle pour obtenir des résultats en matière de développement et doit être 
systématiquement intégrée aux cycles de gestion de projet et de programme du PNUD. Les 
possibilités permettant de favoriser la durabilité environnementale et sociale doivent être 
identifiées au tout début de la conception des programmes et projets, réalisées au moyen de 
la mise en œuvre et suivies par le contrôle et l’évaluation” et que le PNUD “veillera à ce que 
les objectifs et les exigences des NES soient pris en compte dans l’ensemble du cycle de 
gestion de projets et de programmes du PNUD.” 
 

ii. Le Principe 3 sur la Durabilité Environnementale, qui stipule que “le PNUD utilise et promeut 
une approche de précaution en ce qui concerne la conservation des ressources et évalue ses 
activités de coopération pour le développement afin de s’assurer qu’elles ne produisent pas 
d’effets négatifs sur l’environnement. Le PNUD exige que les normes environnementales et 
sociales soient appliquées pour éviter l’impact négatif sur l’environnement.”  

 
iii. Le Procédure de mise en œuvre, sur la catégorie de Détection, évaluation et gestion des 

risques et des incidences sur le plan social et environnemental, stipule que “à chaque stade 
du cycle de gestion du programme, l’application des NES sera vérifiée dans le cadre de la 
procédure d’assurance qualité du PNUD” et que “le PNUD utilise sa procédure de détection 
des risques environnementaux et sociaux (PDRES) afin d’identifier les risques sociaux et 
environnementaux potentiels et les possibilités associées avec le projet proposé. La PDRES du 
PNUD applique un système de classification des projets afin de refléter l’importance des 
risques et de l’impact potentiels sur le plan social et environnemental et de déterminer le 
type et le niveau d’évaluation des dimensions sociales et environnementales. Chaque 
proposition de projet fait l’objet d’une analyse portant sur son type, son emplacement, son 
échelle, sa sensibilité et l’ampleur de son éventuel impact social et environnemental. Le PNUD 
examine toutes les activités d’un projet, notamment le soutien à la planification, les 
prescriptions de politique et le renforcement des capacités (souvent qualifiées d’activités « en 
amont »), ainsi que les interventions physiques locales (activités « en aval ») et la passation 
de marchés. Sur la base de cet examen, le PNUD classe les projets en fonction de leur degré 
potentiel de risques d’impact sur le plan environnemental et social. Dans certains cas, 
l’applicabilité d’exigences spécifiques doit être déterminée au moyen d’activités 
supplémentaires de détermination de la portée, d’évaluation ou d’examen de la gestion.” 
Cependant, il semble qu'aucune norme ne soit associée aux activités en question. 

 
iv. Le Procédure de mise en œuvre, sur la catégorie de Participation des parties prenantes et 

mécanisme de réponse précise que “le PNUD s’engage à assurer la participation significative, 
efficace et informée des parties prenantes dans la formulation et la mise en œuvre de ses 
programmes et projets. L’engagement des parties prenantes est un processus continu qui 
peut impliquer, dans différentes mesures, les éléments suivants : analyse et planification des 
parties prenantes, divulgation et diffusion des informations, consultation et participation 
significatives, règlement des litiges et recours, comptes rendus réguliers aux communautés et 

 
11 Disponibles sur : https://cooperation.ca/wp-content/uploads/2020/10/UNDP-Social-and-Environmental-
Standards-FRENCH-1.pdf  

https://cooperation.ca/wp-content/uploads/2020/10/UNDP-Social-and-Environmental-Standards-FRENCH-1.pdf
https://cooperation.ca/wp-content/uploads/2020/10/UNDP-Social-and-Environmental-Standards-FRENCH-1.pdf
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parties prenantes touchées, et inclusion des parties prenantes dans le contrôle et 
l’évaluation.” Cependant, il semble qu'il n'y ait eu aucune analyse des parties prenantes ni 
aucune forme documentée d'engagement avec des parties prenantes.   

 
v. Le Procédure de mise en œuvre, sur la catégorie de Accès à l’Information, indique que “le 

PNUD veillera à ce que les informations sur le but, la nature et l’échelle d’un programme et/ 
ou projet, et sa durée et ses risques et impact potentiels soient disponibles en temps 
opportun, en un lieu accessible et dans une forme et une langue compréhensibles aux 
personnes touchées et aux autres parties prenantes, y compris le grand public, de sorte 
qu’elles puissent contribuer de manière significative à la conception et à la mise en œuvre du 
programme et/ou projet.” Il semble qu'il n'y ait pas d'informations concluantes disponibles 
publiquement sur la composante "fermes intégrées" du projet.  

 
vi. Compte tenu de la nature de la construction des fermes et des travaux en question, autres 

normes au niveau du projet peuvent également être impliquées, bien que le manque de 
documentation disponible ne permette pas une évaluation prima facie concluante. 
 

12. La complexité des effets socio-écologiques de la construction des fermes intégrées sur des 
terrains acquis implique de nombreux préjudices possibles à la fois pour l'environnement et pour 
les populations de la région si ces activités ne sont pas évaluées de manière appropriée à l'avance 
et en coopération avec les parties prenantes concernées, et si ces activités ne sont pas menées 
conformément aux normes et critères pertinents, en conformité avec les NES. L'examen des 
informations et des éléments de preuve a soulevé des préoccupations quant à la non-conformité 
des dispositions des NES énumérées ci-dessus et aux dommages potentiels qui en découlent, 
lesquels devraient faire l’objet d’un examen plus approfondi dans le cadre d'une enquête. 
 

13. Cependant, les informations et les preuves obtenues par la SECU indiquent une non-conformité 
avec plusieurs autres politiques et réglementations du PNUD. Cette autre non-conformité 
potentielle semble avoir beaucoup plus de poids dans ce cas et semble constituer un facteur 
contribuant à la potentielle non-conformité sociale et environnementale. Dans telles 
circonstances, il est impératif d'évaluer minutieusement la valeur ajoutée d'une enquête 
déclenchée de propre initiative sur les aspects sociaux et environnementaux du cas. 

 
14. Dans ce cas, des évaluations minutieuses ont conduit la SECU à conclure qu'une enquête menée 

de sa propre initiative pouvait avoir un impact significatif. Le NES stipulent que la SECU évalue si 
le PNUD a respecté ses obligations, si la non-conformité a causé un préjudice au plaignant et 
comment le PNUD peut corriger la non-conformité. Une enquête pourrait jouer un rôle central 
dans la potentielle annulation du projet, car les recommandations de la SECU pourraient faciliter 
une stratégie de sortie responsable.  

 
15. Une terminaison abrupte du projet sans une planification et une exécution adéquate pourrait 

avoir des conséquences environnementales et sociales importantes et imprévisibles. Par 
exemple, la présence de tuyaux restants à la surface et d'autres vestiges d'infrastructures 
pourrait entraîner des risques pour les communautés locales et l'environnement. Si le projet 
comporte des puits forés, le fait de ne pas aborder de manière appropriée les travaux inachevés 
pourrait avoir des conséquences hydrologiques à long terme, telles que l'épuisement des 
sources d'eau ou la contamination. Tout déplacement qui aurait pu survenir lors de la 
sécurisation des terres pour le projet nécessiterait une annulation active et une nouvelle 
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désignation des terres.  Ces dommages potentiels ne sont pas encore établis, mais la SECU 
estime à ce stade que le risque qu'ils ont et le risque qu’ils peuvent matérialiser est significatif.      

 
16. Une enquête de la SECU pourrait donc se concentrer sur l'évaluation des risques sociaux et 

environnementaux et des dommages potentiels de la situation actuelle, ainsi que sur la 
formulation de recommandations qui cibleraient le processus d'annulation lui-même, afin de 
garantir la conformité des activités de cette phase avec les engagements sociaux et 
environnementaux du PNUD. Des enseignements utiles pourraient être acquis, permettant au 
PNUD de tirer des leçons de cette expérience et de prendre des mesures appropriées pour 
remédier à tout impact négatif sur les communautés et l'environnement et pour éviter tout 
autre dommage potentiellement durable. 
 

17. Par conséquent, l’évaluation de la SECU conclut qu’il convient de déclencher une enquête de sa 
propre initiative. 

 
V. Prochaines étapes   

 
18. La SECU entamera un examen de conformité et engagera des discussions avec le personnel 

concerné du PNUD, les communautés locales et les organisations de la société civile, ainsi qu'avec 
d'autres parties prenantes internes et externes. Une description complète des étapes de 
l'enquête sera disponible dans les termes de référence de l'enquête, lesquels seront publiés sur 
le site web de la SECU. 


